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Le somnifère de trop

S ur la forme, défense et par-
tie civile sont du même avis. 
« Cette affaire présente un in-

térêt, au sens juridique, car c’est un 
chef de poursuite que l’on voit peu », 
observe Me Bertrand, l’avocat 
d’un des deux accusés du procès 
aux assises démarrant ce matin à 
Aix-en-Provence. « C’est un cas 
atypique », reconnaît également 
son confrère Serge Billet, qui dé-
fendra les intérêts de la famille 
de la victime. Bruno Martinez et 
Andréa Monin comparaissent en 
effet pour administration de subs-
tances nuisibles ayant entraîné, 
sans intention de la donner, la 
mort de Bruno Musichini, décédé 
dans la nuit du 29 au 30 juillet 
2007. 

Un cocktail détonant
Ce week-end là, Bruno Martinez 
et son épouse Karine fêtent leur 
mariage religieux. Déjà unis pour 
le meilleur et pour le pire à la mai-
rie d’Orange quatre ans plus tôt, 
ils ont invité famille et proches 
à célébrer leur union devant 
Dieu sur les bords de la Durance, 
à proximité de Châteaurenard. 
Ami de longue date du marié, 
Bruno Musichini fait partie des 
convives. Il vient accompagné 
d’Andréa Monin, sa nouvelle pe-
tite amie rencontrée quinze jours 
plus tôt. 
Dès son arrivée sur les lieux, où 
des tentes et des caravannes ont 
été installées, le marié flashe lit-
téralement sur la copine de son 
collègue. Le coup de foudre est 
réciproque. Très vite, ils flirtent 
en cachette dans le dos de Bruno 
Musichini. Le samedi passe, les 
invités font la noce, l’alcool coule 
à flot. Notamment pour le cocu, 
âgé de 35 ans, décrit comme un 
alcoolique notoire par ses proches. 
Ce jour-là, en plus du pastis, des 
bières et du whisky, il consomme 
aussi du cannabis, de l’ecstasy et 

du Rohypnol, un puissant sédatif.
Le dimanche, rebelote. Bruno 
Musichini abuse de son cocktail 
détonant, au vu et au su de tous. 
Pendant ce temps-là, son ami et 
sa petite amie prolongent leur 
aventure en prenant un bain dans 
la Durance.

Deux cachets 
dans une bière
Bruno Martinez sort alors le grand 
jeu. Il casse du sucre sur le dos 
de son collègue et promet à An-

dréa qu’il va quitter sa femme. 
Sa dulcinée lui assure qu’elle va 
mettre un terme à sa relation avec 
Bruno. Trop défoncé, ce dernier 
ne semble rien voir du manège. 
La journée s’achève, les convives 
partent se coucher. Sauf les deux 
Bruno et Andréa, qui restent tous 
les trois sur la piste de danse, en-
filant les verres. Gênés par la pré-
sence de l’empêcheur de flirter en 
rond, les deux tourtereaux veulent 
avoir le champ libre. Bruno Mar-
tinez conserve avec lui une boîte 
de Tercian, un neuroleptique dont 

Les jurés ont trois jours pour déterminer si les deux accusés sont coupables de la mort de leur ami qu’ils voulaient 
endormir en lui administrant deux somnifères.  Photo L. SoLA  

il se sert comme somnifère. Avec 
l’accord d’Andréa, il met deux ca-
chets dans une bière et la propose 
à son ami. Bruno Musichini la 
descend d’un trait, en avale deux 
autres, puis part se coucher. Il ne 
se réveillera jamais. Sur les coups 
de six heures du matin, Andréa 
Monin découvre le cadavre, « tout 
blanc, tout glacé ».
Au départ, les amants ont déclaré 
que la victime avait pris d’elle-
même les deux cachets. Craignant 
d’être « accusée de la mor t» de 
Bruno Musichini, Andréa passera 

ensuite aux aveux, imitée dans 
la foulée par Bruno Martinez. 
À l’issue de l’information judi-
ciaire, les faits étant établis et 
corroborés, la juge d’instruction 
renvoie l’affaire devant la cour 
d’assises. 
Angélique Nakhleh souligne 
dans son ordonnance que les 
deux accusés « ont administré ce 
médicament, tout en connaissant 
chacun parfaitement la grande 
précarité de la santé de [la vic-
time], polytoxicomane notoire, 
fortement alcoolisé lors de soirée 
des faits, et selon leurs propres 
dires, sous l’effet de l’ecstasy et 
de résine de cannabis. Le carac-
tère potentiellement nuisible de la 
substance, de surcroît mélangée 
dans l’alcool, était dès lors inévi-
tablement connu des deux mis en 
cause. »

« Le procès 
de la lâcheté 

et de la trahison »
Selon Me Bertrand, ce n’est pas 
si évident. « Toute la question est 
de savoir s’ils avaient conscience 
d’administrer des substances nui-
sibles », annonce l’avocat de 
Bruno Martinez, se demandant 
si Bruno Musichini ne serait pas 
« mort quand même, tellement il 
était chargé ». 
Pour son confrère de la partie 
civile, « ce procès est avant tout 
celui de la lâcheté et de la trahison. 
Ce qu’ils ont fait est laid », affirme 
Serge Billet, ajoutant que la fa-
mille de la victime « veut com-
prendre les tenants et les aboutiss
ants de cette histoire afin de pou-
voir faire son deuil. » Les deux 
accusés encourent jusqu’à 
quinze ans de réclusion.

Geoffrey Dirat

Assises d’Aix-en-Provence 

Malaucène

Les salariés des papeteries déboutés
Le juge des référés du tribunal de grande instance de 
Carpentras a rendu sa décision hier matin. Il a dé-
bouté le comité d’entreprise (CE) des Papeteries de 
Malaucène, qui demandait la suspension du plan so-
cial présenté courant avril par la direction. Un plan 
de sauvegarde de l’emploi (PSE) qui prévoit la ferme-
ture complète du site, avec 211 licenciements à la clé.
Déçue, l’avocate du CE regrette que le juge ait « fondé 
sa décision sur des considérations juridiques, sans tenir 
compte de la réalité économique du groupe », l’Améri-
cain Schweitzer-Mauduit, maison mère des pape-
teries. Juliette Goldmann conteste en effet la perti-
nence du motif économique avancé par la direction 
pour justifier le plan social. « C’est une société qui gagne 
de l’argent, dans un secteur en croissance », explique-t-
elle, convaincue de l’irrégularité du PSE. « C’est un 
licenciement collectif dissimulé derrière un motif écono-
mique », ajoute Me Goldmann. Il ne lui reste plus qu’à 
attendre la notification des licenciements pour plai-
der cette irrégularité devant les prud’hommes.
Du côté des salariés, la pilule a aussi du mal à passer. 
« On peut dire merci à M. le juge », ironise Jean-Marc 
Moulin, estimant que le magistrat « s’est porté com-
plice de licenciements boursiers. Quand on voit les fluc-

tuations du titre Schweitzer-Mauduit, on ne peut qu’être 
convaincu qu’on est sacrifié sur l’autel de la rentabilité 
en bourse », déclare le délégué CGT du CE. Depuis 
l’annonce du PSE, le cours de l’action du groupe amé-
ricain a bondi de 27 % à Wall Street. Désormais, le 
syndicaliste attend de voir la tournure des négocia-
tions qui devrait reprendre incessamment sous peu. 
« On n’a plus rien à perdre », prévient-il.

Sacrifiés sur l’autel 
de la rentabilité en bourse

Dans un communiqué publié à 17 heures, la direction 
des papeteries considère quant à elle que « cet épisode 
judiciaire, qui n’était pas [notre] souhait, est maintenant 
clos. » Elle entend par ailleurs « reprendre l’ensemble 
des contacts et négociations qui étaient engagés antérieu-
rement », précisant que « des contacts avec le CE sont 
dès à présent engagés pour organiser la reprise du dialo-
gue. » Jean-Marc Moulin déclarait hier « toujours at-
tendre de leurs nouvelles »

G. D. 

Une autre fermeture à Arles
n À l’issue d’un comité d’entreprise, la direction des papeteries 
Étienne a annoncé hier son intention de fermer son usine d’Arles. 
Presque centenaire, l’établissement est spécialisé dans le papier 
d’emballage et le papier ondulé. Employant 115 salariés, il s’agit 
d’un des derniers sites industriels sur le territoire de la commune la 
plus étendue de France.
Selon la direction, la fermeture s’explique par l’érosion de ses mar-
chés. Les chiffres qu’elle a fournis présentent une baisse de 20% de 
la demande de papier d’emballage en Espagne, son principal dé-
bouché, et de 15% en France. Les salariés des papeteries Étienne, 
filiale du groupe International Paper, ont déjà subi une semaine de 
chômage partiel en avril. Sept jours chômés qu’ils avaient accepté 
de décompter de leurs congés payés. Désormais, ils risquent de se 
retrouver au chômage total dès novembre prochain.
Du côté de la mairie, la nouvelle a été accueillie avec « incompré-
hension ». D’autant plus que « le groupe International Paper continue 
à réaliser des bénéfices, malgré la crise », affirme Hervé Schiavetti. Le 
maire d’Arles a déclaré qu’il « fera tout ce qui est en son pouvoir pour 
trouver des solutions permettant le maintien de l’activité des papeteries 
Étienne. » Il a demandé au préfet d’organiser une table ronde avec 
les représentants du personnel et la direction du groupe.

Un procès atypique s’ouvre aux assises des Bouches-du-Rhône. Un homme et une femme sont 
accusés d’avoir causé la mort de leur ami commun en lui donnant, à son insu, deux somnifères.
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Action directe 

Jean-Marc Rouillan fixé ce matin
Le parquet général de la cour de cassation a requis 
mercredi la confirmation de la révocation de la se-
mi-liberté du cofondateur du groupe armé d’extrême 
gauche Action directe, Jean-Marc Rouillan, à la 
suite d’une interview controversée à L’Express.
La plus haute juridiction judiciaire doit rendre sa dé-
cision ce matin.
M. Rouillan, 56 ans, s’est pourvu en cassation contre 
la révocation, en première instance en octobre 2008 
puis en appel en décembre 2008, du régime de se-
mi-liberté qu’il avait obtenu en décembre 2007 après 
vingt ans passés en prison.

Interview controversée 
à « l’Express »

Comme Georges Cipriani, Nathalie Ménigon 
et Joëlle Aubron (décédée en 2006), Jean-Marc 
Rouillan a été condamné deux fois à la réclusion cri-
minelle à perpétuité pour les assassinats du PDG de 
Renault, Georges Besse, en 1986, et de l’ingénieur 
général de l’armement, René Audran, en 1985.
Dans un entretien à l’hebdomadaire L’Express du 
2 octobre 2008, interrogé sur d’éventuels regrets 

concernant les crimes d’Action directe, Jean-Marc 
Rouillan avait répondu: « je n’ai pas le droit de m’ex-
primer là-dessus... Mais le fait que je ne m’exprime pas 
est une réponse. Car il est évident que si je crachais sur 
tout ce qu’on avait fait, je pourrais m’exprimer. Mais 
par cette obligation de silence, on empêche aussi notre 
expérience de tirer son vrai bilan critique ».
Comme en première instance et en appel, l’avocat 
général près la Cour de cassation Gilles Lucazeau a 
estimé mercredi que ces propos étaient « une manière 
indirecte de porter une appréciation sur les faits pour les-
quels (M. Rouillan) a été condamné ».
Or, le régime de semi-liberté prévoit une obligation 
de « s’abstenir de toute intervention publique relative à 
l’infraction pour laquelle il avait été condamné », a pour-
suivi le magistrat du parquet.
L’avocat général a requis le rejet du pourvoi formé 
par Jean-Marc Rouillan, dont la défense soutient 
au contraire que l’interview à L’Express n’exprimait 
« qu’une opinion d’ordre général ».
M. Rouillan, actuellement soigné à Marseille au sein 
d’une structure spécialisée pour les soins aux déte-
nus, a déposé par ailleurs une demande de suspension 
de peine pour raison médicale. Selon son avocat, il 
souffrirait d’une maladie grave, le syndrome de Ches-
ter-Erdheim. La cour statue ce matin sur le sort de Jean-Marc Rouillan.  Photo AFP  

Deux paumés à la barre

S ur le fond, la première jour-
née du procès aux assises 
d’Andréa Monin et Bruno 

Martinez n’a pas apporté grand-
chose. Après l’appel et l’instal-
lation des jurés, puis la lecture 
poussive des quatorze pages de 
l’ordonnance de mise en accusa-
tion, ils ont confirmé à la barre 
leurs déclarations antérieures 
devant les gendarmes et le juge 
d’instruction. Sans nier leurs 
aveux, ni verser quelque élément 
nouveau au débat.
Lors du week-end où il fêtait ses 
noces religieuses au bord de la 
Durance, Bruno Martinez a bien 
flashé sur Andréa, la petite amie 
de son pote Bruno Musichini, 
qui reconnaît, elle, que le coup 
de foudre était réciproque. Dès 
le samedi, soit une paire d’heures 
après la cérémonie, ils ont flirté, le 
marié volant deux ou trois bisous 
à la jeune femme. Le soir venu, il 
tentera même de la caresser « à 
l’entrecuisse », alors que celle-ci 
dormait à côté de son régulier, 
sous la tente qu’ils partageaient 
avec le chien de ce dernier. 

« Je me suis 
conduite comme 
une imbécile »

Le lendemain, les deux amants 
ont poussé plus loin leur idylle. 
Lors d’une baignade dans la Du-
rance, le marié dresse un portrait 
peu glorieux de Bruno Musichini, 
met en garde Andréa et lui pro-
met qu’il va quitter sa femme pour 
l’emmener faire le tour de France 
dans son camion. Un brin naïve, 
sa maîtresse le croit. « Il avait l’air 

sympa, cultivé. Je pensais que notre 
rencontre pourrait déboucher sur 
une relation. J’étais en confiance », 
explique-t-elle à la cour.
Ce manège, Bruno Musichini ne 
s’en émeut pas, trop occupé qu’il 
est à picoler, fumer des joints et 
prendre de l’ecstasy et des anti-
dépresseurs. Il aurait même laissé 
entendre à Bruno Martinez qu’il 
avait le champ libre. Dans la soi-
rée de dimanche, le cocu va tou-
tefois devenir encombrant pour 
les deux tourtereaux. Afin de se 
débarrasser du gêneur, ils décident 
de lui donner, à son insu, deux 
somnifères dilués dans une bière. 
L’effet ne se fait pas attendre. 

Aix, hier matin. Entre la famille de la victime arborant des tee-shirts à son effigie, des jeunes filles pouffant
de rire à l’audience, et le va-et-vient du public, le président s’est fendu de plusieurs rappels à l’ordre. Photo P. PArrot  

Bruno Musichini part se coucher 
sur les coups d’une heure du ma-
tin. Lorsque Andréa le rejoint à 
l’aube, elle le retrouve sans vie. 
« Je me suis conduite comme une 
imbécile, admet-elle, en larmes. 
Une connerie a provoqué la mort 
d’un homme. Je le regrette », ajoute 
la jeune femme.

Un habitué 
de l’institution judiciaire
Voilà pour les faits, corroborés de-
puis l’instruction. Sur la forme, les 
jurés ont pu se faire une idée des 
deux individus qu’ils doivent ju-
ger. Assise sur une chaise devant 

le banc des avocats de la défense, 
Andréa Monin est restée prostrée 
durant toute l’audience, toisant 
ses pieds, s’accrochant aux accou-
doirs, le regard vide, sans le poser 
une seule fois sur Bruno Marti-
nez. À la barre, le président Vogt 
sera obligé de lui tirer les vers du 
nez, la jeune femme se conten-
tant de répondre par « oui », 
« exact ». Agacé, le magistrat lui 
rappelle que c’est son procès et 
lui conseille d’être « plus vive, de 
participer. Faut qu’on comprenne 
les choses. » Elle répond qu’elle 
est « intimidée ». Son avocat pense 
plutôt qu’elle a « un QI de bovin ». 
Son amant d’un week-end sera 

Assises d’Aix

plus loquace. L’habitude des pro-
cès sans doute. Ces dernières 
années, Bruno Martinez a été 
condamné à cinq reprises pour 
conduite sous emprise de l’al-
cool (deux fois), défaut de permis 
(trois fois) ou vol. Lui comparait 
derrière la vitre du box des accu-
sés. Faute de s’être présenté à l’en-
tretien préalable fixé par le pré-
sident, il est écroué depuis trois 
semaines à Luynes. « Il aurait pu 
comparaître libre, cela prouve qu’il 
n’est pas très intelligent », considère 
son défenseur, Me Bertrand.

« J’étais trop 
alcoolisé »

Plus à l’aise qu’Andréa, Bruno 
Martinez regarde le public, sourit 
à sa famille, secoue la tête à la lec-
ture de l’ordonnance de mise en 
accusation, lève les yeux au ciel. 
Les regards insistants de la famille 
de la victime ne l’impressionnent 
pas. En revanche, il se dit menacé 
en prison par quelqu’un qui vou-
drait lui « faire la peau parce que 
j’ai tué Bruno Musichini ». Sur les 
faits et au sujet de sa relation avec 
Andréa le jour de son mariage re-
ligieux, il déclare qu’il ne sait pas 
ce qu’il lui a pris. « J’étais trop al-
coolisé », se défend-il maladroite-
ment, avec sa voix nasillarde.
Aujourd’hui, la cour va rentrer 
dans le vif du sujet avec les témoi-
gnages des experts toxicologues. 
Témoignages attendus par les 
avocats de la défense qui veulent 
démontrer que les deux somni-
fères administrés à Bruno Musi-
chini ne sont pas la cause princi-
pale de son décès.

Geoffrey Dirat

Les jurés ont fait connaissance avec les accusés du décès par somnifères de Bruno Musichini. 
Deux individus à la limite de la marginalité, aux personnalités contrastées.
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Pour Bruno, ils veulent 
que justice soit rendue
Partie civile au procès des deux accusés de la mort de Bruno Musichini, la famille de la victime es-
père que Bruno Martinez et Andréa Monin seront reconnus coupables, et condamnés.

Le premier jour du procès, ils 
ont maladroitement affiché 
leur soutien à leur frère, leur 

oncle, leur cousin ou leur beau-
frère. Ils portaient tous le même 
tee-shirt noir arborant une grande 
photo de Bruno Musichini, décédé 
dans la nuit du 29 au 30 juillet sur 
les rives de la Durance. Le trente-
naire venait de fêter deux jours du-
rant le mariage d’un autre Bruno, 
Martinez, en compagnie d’An-
dréa Monin, sa nouvelle petite 
amie. Depuis mercredi, les deux 
sont assis sur le banc des accusés 
de la cour d’assises des Bouches-
du-Rhône pour avoir administré 
à la victime deux somnifères – de 
trop ? –, une paire d’heures avant 
son décès.
Rappelés à l’ordre par le président 
Vogt, qui n’a guère apprécié leurs 
tenues « ostentatoires » dans une 
enceinte qui n’a rien « d’une salle 
de spectacle », les Musichini ont dû 
enlever leurs tee-shirts. « On ne 
pensait pas que ça allait choquer », 
s’excuse Yves Roux, le mari de 
Brigitte, l’aînée de la fratrie Musi-
chini. « On est venu pour lui, et on 
a fait ça pour lui », ajoute la grande 
sœur de Bruno, peu habituée au 
cérémonial des cours de justice. 
« C’est la première fois, et la dernière 
j’espère », glisse-t-elle à l’occasion 
d’une suspension de séance.

« La mort de papa 
l’a choqué »
« Impressionnée » à la barre, où elle 
oubliera « plein de choses » qu’elle 
voulait dire, Brigitte raconte la 
longue descente aux enfers de son 
frère, avec ses mots. « La mort de 
papa, d’un cancer généralisé, l’a 
beaucoup choqué. Il avait 18 ans, et 
ça l’a changé. C’est là qu’il a com-
mencé les stupéfiants. » Avec son 
mari, ils ont essayé de l’aider en 
l’orientant vers un centre de dé-
sintoxication. Mais le mal était 
trop profond. 

Le CV de Bruno présenté à la cour 
– polytoxicomane, alcoolique no-
toire –, le clan Musichini le juge 
« pénible » et le conteste. « C’est un 
ancien toxico, c’est sûr. Mais il avait 
arrêté l’héro depuis dix ans », précise 
sa sœur cadette, Corinne. L’alcool, 
Bruno n’en consommait que dans 
« un contexte social, avec des amis ». 
Le shit, « c’était occasionnel. Ça 
dépendait avec qui il était », pré-

cise-t-elle. Le soir de son décès, il 
avait malgré tout bu plus que de 
raison, fumé des joints en prenant 
des anxiolytiques et de la métha-
done. « C’était un gars trop brave, 
naïf et influençable », regrette Yves, 
qui était un peu son grand frère. 
« Bruno, c’était la gentillesse même. 
Il pouvait se plier en quatre pour 
les autres », poursuit Cristelle, sa 
nièce, à qui son jeune oncle aurait 

Assises d’Aix-en-Provence

Hier matin, place aux experts. À la barre, un 
médecin légiste, un pharmacologue et une 
toxicologue.
Pour Christophe Bartoli, la mort de la victime 
est consécutive à un œdème pulmonaire, asso-
cié à un « syndrome asphyxique. Il avait inhalé du 
contenu gastrique, sans doute à cause de vomis-
sements et de la position de son corps », explique 
le médecin légiste. Il a également remarqué 
un volume excessif de son foie (900 grammes, 
contre 200 habituellement) et de sa rate, sans 
que cela ait un lien avec son décès. « Vu les cir-
constances, sa mort est en relation directe avec la 

prise de toxiques », affirme le docteur, qui avait 
aussi relevé un taux d’alcoolémie de 0,94 g / l, 
« correspondant à un état d’ébriété. »
Le pharmacologue a retrouvé du THC, le 
principe actif du cannabis, témoignage d’une 
consommation récente. Il a aussi identifié du 
Tercian (somnifère), de la méthadone (trai-
tement de substitution aux opiacés) et du Ri-
votril (anxiolytique), ces trois médicaments 
ayant des« concentrations associées à des effets 
thérapeutiques », indique Pos Pok Rop. En clair, 
la victime n’avait abusé ni de l’un, ni de l’autre. 
« L’association de ces médicaments crée des inte-

ractions qui majorent leurs effets antidépresseurs », 
souligne cependant le pharmacologue.
Enfin, la victime a bien avalé « un ou deux com-
primés de Tercian. », affirme Erika Kuhlmann. 
Selon la toxicologue, ces deux cachets pris iso-
lement ne sont pas forcément nuisibles. « En 
fonction des patients, les posologies peuvent monter 
à six comprimés par jour. Mais il faut absolument 
éviter l’alcool », ajoute-t-elle. « Au final, on n’a 
pas eu la preuve que le Tercian est la cause déter-
minante du décès », observe simplement Me Ber-
trand, l’avocat de Bruno Martinez.  
 G.D.

La cour de cassation a confirmé la révocation 
de la semi-liberté du cofondateur du groupe 
armé d’extrême gauche Action directe (AD) 
Jean-Marc Rouillan, un régime d’aménage-
ment de peine qui lui avait été retiré à la suite 
d’une interview controversée à L’Express fin 
2008.
Le pourvoi formé contre cette révocation, dé-
cidée en première instance en octobre 2008 
puis confirmée en appel en décembre 2008, a 
été rejeté, a-t-on appris jeudi auprès de la plus 
haute juridiction de l’ordre judiciaire. Comme 
Georges Cipriani, Nathalie Ménigon et 
Joëlle Aubron (décédée en 2006), Jean-Marc 
Rouillan, 56 ans, a été condamné deux fois à la 

réclusion criminelle à perpétuité pour les assas-
sinats du PDG de Renault, Georges Besse en 
1986, et de l’ingénieur général de l’armement, 
René Audran en 1985.

Obligation de silence
Dans un entretien à l’hebdomadaire L’Express 
du 2 octobre 2008, interrogé sur d’éventuels 
regrets concernant les crimes d’Action directe, 
Jean-Marc Rouillan avait répondu : «Je n’ai pas 
le droit de m’exprimer là-dessus… Mais le fait que 
je ne m’exprime pas est une réponse. Car il est évi-
dent que si je crachais sur tout ce qu’on avait fait, 
je pourrais m’exprimer. Mais par cette obligation 
de silence, on empêche aussi notre expérience de 

tirer son vrai bilan critique. »
La justice a estimé que tenir de tels propos 
constituait une violation de l’obligation faite 
à Jean-Marc Rouillan de ne pas s’exprimer sur 
les faits pour lesquels il a été condamné. Une 
analyse confirmée mercredi par les magistrats 
de la cour de cassation, qui se sont conformés 
aux réquisitions du représentant du parquet 
général.

Atteint d’une pathologie lourde
L’avocat de l’ancien d’AD, Me Jean-Louis 
Chalanset, a regretté le rejet du pourvoi.
« Un commentaire sur une interdiction n’est pas 
une violation de cette interdiction », a-t-il fait 

valoir, dénonçant « un véritable acharnement à 
maintenir Jean-Marc Rouillan en prison alors qu’il 
est atteint d’une pathologie grave. »
Selon Me Chalanset, son client souffrirait du 
syndrome de Chester-Erdheim, qui touche 
les adultes et atteint en particulier les os. Il a 
déposé en mai une demande de suspension de 
peine pour raison médicale.
Hospitalisé en mars à Marseille, dans une 
structure spécialisée pour les soins aux déte-
nus, Jean-Marc Rouillan a regagné courant 
juin la prison des Baumettes le temps que son 
traitement médical soit mis au point, a précisé 
l’avocat, parlant d’« un protocole de soins lourd 
à établir .».

avoué, trois jours avant sa dernière 
nuit, qu’il était très amoureux 
d’Andréa.

Bruno gravé 
dans la peau
Cette ultime journée d’audience, 
en attendant le verdict, les Musi-
chini savent qu’elle risque d’être 
longue. « On est impatient », ob-

serve Yohan. Neveu de Bruno, il 
s’est fait tatouer le prénom de son 
oncle sur l’avant-bras, « pour ne 
jamais l’oublier ». C’est lui qui au-
jourd’hui s’occupe de son chien. 
Ce soir, il espère que les deux ac-
cusés seront reconnus coupables. 
« Il faut qu’ils payent, car ils ont déli-
bérément mis ses cachets dans la bière 
de Bruno. » Le terme d’accident, 
employé par Bruno Martinez pour 
décrire les faits, lui est d’ailleurs 
resté en travers de la gorge. « Les 
comprimés n’ont pas trébuché dans 
sa canette », ironise-t-il, convaincu 
que « tout ça était prémédité ».
En tout cas, quel que soit le ver-
dict, ils n’auront plus à suppor-
ter l’attitude des accusés. Enfin, 
surtout celle de Bruno Martinez. 
« Elle, elle ne dit rien. Elle est pros-
trée et difficile à cerner, considère 
Yves. Tandis que lui, il fait des sou-
rires à sa famille, il nous fixe en nous 
défiant du regard. On dirait que ce 
procès ne représente rien pour lui, 
qu’il n’est pas concerné », estime 
l’homme aux yeux subitement 
noirs. « Il n’a même pas eu une pen-
sée pour son copain », rajoute son 
épouse. Eux y pensent et parlent 
de lui tous les jours.

 GeOffrey DirAt

Aix, hier.
La famille de la 
victime attend 
impatiemment 
le verdict. 
Elle espère que 
les deux accusés 
seront reconnus 
coupables. 
  photo p. paRRot

Trois experts à la barre

Cour de cassation

Revocation de la semi-liberté de Rouillan
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L’une ressort libre,  
l’autre dort en prison 
Les jurés de la cour d’assises ont estimé devoir faire deux poids, deux mesures. Tous deux coupables, 
Bruno Martinez et Andréa Monin n’écopent cependant pas de la même peine. 

A ndréa Monin avait préparé 
son balluchon, craignant 
de passer la nuit dernière 

derrière les barreaux. Finalement, 
elle est ressortie libre de la cour 
d’assises des Bouches-du-Rhône. 
Mais néanmoins coupable. Les 
jurés ont considéré qu’elle était 
complice - et non coauteur - de 
l’administration des deux somni-
fères ayant entraîné la mort, sans 
intention de la donner, de Bruno 
Musichini, dans la nuit du 29 au 
30 juillet 2007. 

« Cela vient  
la récompenser 

d’avoir  
dit la vérité »

Une nuance de taille, qui lui vaut 
un verdict, somme toute, clément. 
La jeune femme, âgée de 22 ans, a 
été condamnée à cinq ans de pri-
son, dont quatre avec sursis, et de 
trois années de mise à l’épreuve. 
Andréa ayant déjà effectué trois 
mois de détention préventive, il 
appartient dorénavant au juge 
d’application des peines de déter-
miner les modalités des neuf mois 
lui restant à accomplir. Il aura le 
choix entre la cellule, le bracelet 
électronique ou des travaux d’in-
térêt général. Même s’il avait plai-
dé l’acquittement, Me Guillaume 
De Palma est « très satisfait » de ce 
verdict. « Il y a une différence fla-
grante entre le sort réservé à Bruno 
Martinez et celui de ma cliente. Cela 
vient la récompenser d’avoir dit la 
vérité. » 
Ecroué à Luynes depuis trois se-
maines, faute de s’être présenté 
à l’entretien préalable fixé par le 

président Vogt, Bruno Martinez 
est quant à lui reparti en prison. À 
une majorité d’au moins huit voix, 
les jurés l’ont condamné à six ans 
d’emprisonnement, fermes. Ils 
ont sans doute estimé que l’amant 
d’un week-end d’Andréa était da-
vantage coupable qu’elle. C’est 
en effet lui qui avait eu l’idée de 
glisser deux Tercian dans une 
bière afin que Bruno Musichini 
aille dormir, lui laissant ainsi le 
champ libre pour qu’il convole 
avec le nouvel amour de son ami, 
le lendemain même de son propre 

Les proches de Bruno Musichini n’ont pas compris pourquoi Andréa Monin est ressortie libre de la cour d’assises. 
Ils auraient aimé qu’« elle paye » et qu’« elle parte en prison ».   Photo G. dirat  

mariage religieux. Sous le choc, 
sa mère et sa compagne n’ont pas 
compris ce verdict. « Tous les deux 
sont en faute. Ils auraient dû avoir 
la même peine. » Sous entendu la 
même qu’Andréa. Injoignable 
hier soir, son avocat, Me Bertrand, 
ne devrait pas faire appel selon 
son confrère de la défense.
La cour a en fait suivi les réquisi-
tions de l’avocat général. Joaquim 
Fernandez avait demandé sept ans 
pour Martinez. « Il a sciemment ad-
ministré du Tercian en connaissance 
de cause, et il a menti aux gendarmes 

Marseille

La mafia se lance dans l’outillage 
La juridiction interrégionale spé-
cialisée de Marseille n’est pas peu 
fière d’avoir mené une telle opé-
ration. En intervenant conjoin-
tement dans 21 départements du 
territoire français, la justice et la 
gendarmerie nationale ont sans 
doute mis un terme à un vaste 
trafic d’outillage contrefaits et 
dangereux. Pour autant, les véri-
tables responsables de cette orga-
nisation mafieuse, basée à Naples, 
continuent de dormir tranquille.
L’enquête démarre en 2007 suite 
à la multiplication de plaintes 
de particuliers pour matériel dé-
fectueux. Des vendeurs d’origine 
italienne parcouraient alors l’en-
semble du territoire français pour 
vendre des groupes électrogènes, 
des tronçonneuses, des pompes 

à eau ou des débrousailleuses de 
marques prestigieuses, à des prix 
défiants toute concurrence. Il 
s’agissait bien entendu de contre-
façons. Les appareils ne fonction-
naient, la plupart du temps, que 
quelques heures avant de tomber 
en panne. Plus grave, certains 
groupes électrogènes menaçaient 
d’exploser à tous moments. Même 
si à ce jour aucune victime n’est à 
déplorer. 

Mieux que la drogue
Cette nouvelle forme de trafic 
s’est vite avérée plus intéressante 
que les traditionnelles activités 
mafieuses. Les membres de la Ca-
morra réceptionnaient dans le 
port de Naples ces appareils, fa-
briqués en Chine, et organisaient 

la distribution dans au moins 15 
pays différents. Ces derniers se 
présentaient en tant que VRP 
aux particuliers qu’ils démar-
chaient. Acheté environ 50 euros 
aux entreprises chinoises, le ma-
tériel pouvait être revendu 2 000 
euros, soit 40 fois son prix initial. 
Des marges dignes du trafic de 
drogue, pour un travail beaucoup 
moins risqué. Dans l’ensemble 
des pays visés, les peines pénales 
encourues pour ce genre d’in-
fractions sont nettement moins 
sévères que celles sanctionnant 
la vente de stupéfiants. Lorsqu’ils 
ont été interpellés, ces VRP peu 
scrupuleux étaient, la plupart du 
temps, relâchés par les autorités. 
Les enquêteurs estiment que plus 
de 10 000 de ces appareils défec-

tueux ont été écoulés sur le terri-
toire français en deux ans.

Une opération  
internationale
Au total, les membres du JIRS 
sont intervenus dans 95 entre-
pôts disséminés sur l’ensemble 
du territoire français. En tout, 
600 appareils ont été saisis et 
quatre responsables présumés du 
réseau français -des salariés de 
IES (Import-Export Simpatia), 
une entreprise niçoise- ont été 
écroués. Parallèlement, d’autres 
individus ont été interpellés en 
Allemagne. Reste un problème 
de taille. Les autorités italiennes 
n’ont pas collaboré à cette opéra-
tion, baptisée « Gomorra », en ré-

férence aux pratiques décrites par 
le journaliste Roberto Salviano 
dans son ouvrage éponyme. Les 
cerveaux de cette organisation 
sont donc toujours en liberté. 
« Les Italiens ont préféré observer 
le bon déroulement de notre opéra-
tion avant d’agir sur leur territoire », 
tempère Jacques Dallest, procu-
reur de la République de Mar-
seille. Mais pour une autre source 
proche de l’enquête, la raison de 
cette passivité est différente : « Le 
poids de la mafia reste très important 
dans la région napolitaine. En outre, 
ce petit trafic permet de nourrir de 
nombreuses familles de cette partie 
sinistrée de l’Italie. »
 JUlien Desvages 

lors de son premier interrogatoire. » 
Pour Andréa Monin, il avait ré-
clamé cinq d’emprisonnement, 
dont quatre avec sursis, incitant 
par la même les jurés aux « deux 
poids, deux mesures. À l’époque des 
faits, c’était une jeune femme à la 
dérive, qui échange un joint contre 
un baiser. Aujourd’hui, elle a re-
trouvé une stabilité, elle fait preuve 
de remords et elle a eu le courage de 
dire la vérité. »
Ce courage, l’avocat des parties 
civiles tient également à le saluer. 
« Sans elle, ce procès n’aurait jamais 

eu lieu », rappelle Serge Billet. 
Après avoir, elle aussi, cachée la 
vérité aux gendarmes, Andréa 
Monin les avait d’elle-même re-
contactés pour passer aux aveux. 
Bien qu’incomprise par les proches 
de Bruno Musichini, qui auraient 
souhaité qu’elle parte en prison, 
« sa peine importe peu » considère 
leur avocat. « Ce qui compte, c’est 
qu’ils aient été reconnus coupable », 
ajoute-t-il, jugeant ce verdict « à 
la hauteur » de ses espérances.

Un condamné  
peu concerné
Au-delà de la vérité judiciaire 
rendue hier par la cour, deux 
questions restent en suspens. Les 
experts pharmacologue et toxico-
logue n’ont pu diagnostiquer l’ori-
gine exacte du décès de la victime. 
Seule certitude, Bruno Musichini 
est mort d’un œdème pulmonaire. 
Mais, comme l’ont souligné les 
avocats de la défense, on ne saura 
jamais si les deux somnifères qu’il 
a pris à son insu ont été la goutte 
qui a fait déborder le vase, ou s’ils 
ont simplement contribué au fu-
neste cocktail qu’il avait préala-
blement avalé. 
Seconde incertitude, Bruno Mar-
tinez n’avait visiblement pas 
conscience des faits qui lui étaient 
reprochés. Seul dans l’aquarium 
du box des accusés, il ne semblait 
guère concerné par les débats, son 
avocat avouant que son client se 
demandait ce qu’il faisait là. Il a 
bien exprimé de timides regrets, 
un peu de compassion, mais il n’ 
a témoigné d’émotions qu’au pro-
noncé des réquisitions de l’avocat 
général, puis du verdict qui l’en-
voie derrière les barreaux pour six 
ans. 
 geoffrey Dirat
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